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Si dans certaines disciplines, comme le droit constitutionnel ou le droit international public,
les ouvrages universitaires sont assez semblables, cette remarque ne s’applique qu’imparfaite-
ment aux relations internationales. Chaque auteur développe une conception personnelle
et souvent subjective en fonction de sa formation et de ses centres d’intérêt.
Tel ouvrage s’appesantit sur l’histoire des relations internationales depuis 1945, tels autres sur
les théories et aspects doctrinaux. Certains adoptent une approche exclusivement juridique,
privilégiant les acteurs étatiques et les organisations internationales et minimisent ainsi l’émer-
gence de nouveaux acteurs sur la scène internationale. D’autres mettent principalement
l’accent sur les relations économiques, commerciales et financières.
La difficulté est de trouver un juste équilibre entre le théorique et l’événementiel. L’ambition
modeste de cet « Essentiel » est de concilier, dans un cadre limité, ces différentes facettes des
relations internationales, de manière plus ou moins détaillée, et d’offrir au lecteur, qu’il soit
étudiant ou qu’il soit intéressé par la vie internationale, une présentation claire, vivante et
actuelle de la société internationale.
Cet ouvrage traite en 11 chapitres des rapports et flux transfrontaliers, matériels ou
immatériels, qui peuvent s’établir entre deux ou plusieurs individus, groupes ou collectivités.
Il se compose de trois parties :
• les données de la scène internationale (chapitres 1 à 4) : les approches doctrinales ; un

bref historique des relations internationales depuis 1945 ; les caractères de la société inter-
nationale ainsi que les facteurs constitutifs des relations internationales ;

• les acteurs et les règles des relations internationales (chapitres 5 à 8) : l’État, protago-
niste principal des relations internationales ; les acteurs récents, les Organisations intergou-
vernementales (OIG) ; les nouveaux acteurs, Organisations non gouvernementales (ONG),
Sociétés transnationales (STN), individus, peuples et groupes politico-militaires ainsi que la
régulation normative des relations internationales ;

• les enjeux et les défis des relations internationales (chapitres 9 à 11) étudiés sous
forme de questionnement : guerre ou paix ? Richesse ou pauvreté ? L’État est-il marginalisé
au sein du système international ?
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Chapitre 1

Les relations internationales : une réalité
complexe

La définition des relations internationales est relative et contingente ; elle varie selon les approches doctrinales
développées, qu’elles soient conflictuelles ou solidaristes. Si, par une commodité de langage, l’expression
communauté internationale est souvent employée, elle ne postule ni qu’il y ait une solidarité étroite entre ses
entités constitutives, ni qu’il existe un gouvernement mondial.

Les relations internationales sont « d’une telle complexité qu’on peut les appréhender de multiples
manières et que les diverses tentatives effectuées pour réduire cette complexité à des termes
simples et univoques débouchent sur autant de définitions controversées ». Ces propos deMarcel
Merle en 1988 restent toujours d’actualité.

1 La relativité d’une définition

Les spécialistes des relations internationales ont quelque difficulté à définir l’objet de leur disci-
pline. Ainsi les définitions varient d’un auteur à l’autre tant au sujet du champ d’investigation, de
la désignation des acteurs, que de l’identification des facteurs.
L’objet ainsi segmenté rend périlleuse toute théorisation générale.
Pourtant, dans un souci de clarté pour le lecteur, nous entendrons par relations internationales,
dans le cadre limité de cet « Essentiel », tous les rapports et flux transfrontaliers, matériels
ou immatériels, qui peuvent s’établir entre deux ou plusieurs individus, groupes ou
collectivités.
Deux erreurs ne doivent pas être commises, d’une part chercher une vérité aux relations internatio-
nales, d’autre part penser qu’elles sont soumises à une forme de déterminisme. Si la spécificité des
relations internationales comme discipline s’appuie toujours sur la distinction externe/interne, des



interactions entre les deux sphères se développent et oscillent entre coopération (ou interdépen-
dance) et conflictualité. L’interdépendance favorise les dimensions transnationales avec l’émergence
de nouveaux acteurs et menace la toute-puissante souveraineté étatique, érodée par le jeu de la
mondialisation. Se pose alors la question du bien-fondé du cadre territorial fragilisé par les effets
économiques, culturels, financiers, sécuritaires ou environnementaux de cette « globalisation ».
Toutefois, la coopération qu’elle engendre peut aussi être source de conflits. Ainsi partagée entre
harmonie et conflit, équilibre et changement, interdépendance et dépendance, la sphère des rela-
tions internationales ne peut se comprendre qu’au travers d’un pluralisme théorique, seule
réponse à des réalités multiples.

2 Les approches doctrinales

Il n’est pas exagéré d’affirmer qu’il existe autant de théories des relations internationales que de
chercheurs. Pour reprendre la classification de J.-J. Roche, deux grandes écoles, elles-mêmes subdi-
visées en chapelles, coexistent et se complètent.
Les réalistes, de toutes obédiences, s’accordent sur quatre données, à savoir :
– la prédominance du politique dans un environnement caractérisé par l’affrontement entre les
relations interétatiques et la profusion des flux transnationaux ;

– l’anarchie originaire du milieu international qu’il est toutefois possible de réguler ;
– la présence d’une structure conditionnant la liberté d’action des entités composant le système
international ;

– la faveur exprimée pour une théorie générale des relations internationales.
Les transnationalistes se rejoignent sur quatre données :
– l’affrontement permanent et non achevé entre un ordre étatique qui subsiste et des flux trans-
nationaux non contrôlés par les États ;

– une tendance à la globalisation induisant des réactions de localisation ;
– la constitution de réseaux, spécifiques du développement mondial des activités, s’organisant en
dehors de la logique territoriale ;

– le choix opéré en faveur d’une sociologie des relations internationales.

■ Les approches réalistes (ou conflictuelles)
Ces approches ont longtemps dominé la discipline des relations internationales. Elles étudient les
conflits ; les analyses développées se fondent sur la puissance de l’État et tendent à montrer que
la société internationale n’est stable qu’en présence d’un système de forces qui s’équilibre.
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a) L’étude des conflits

Elle s’effectue selon plusieurs approches parmi lesquelles nous pouvons citer :
– les approches marxistes qui mettent l’accent sur les facteurs économiques dans l’organisation
des rapports internationaux et expliquent les conflits par des phénomènes de domination et
d’exploitation. Pour Lénine, la concurrence entre États capitalistes conduit inévitablement à la
guerre (exemple du premier conflit mondial en 1914) et la pression, exercée par l’exploitation
des richesses mondiales, débouche sur la résistance des peuples opprimés. Le thème de la lutte
des classes est ainsi transposé au plan international. L’approche marxiste et néomarxiste a déve-
loppé le concept d’hégémonie. Antonio Gramsci a démontré, qu’au sein d’un État, une classe
peut imposer sa domination idéologique avec le consentement des autres composantes de la
société et pérenniser ainsi son pouvoir. Transposé aux relations internationales, le concept
d’hégémonie décrit les mécanismes employés par une puissance dominante pour convaincre la
société que l’ordre, qu’elle établit, profite à tous ses membres.
Dès les années 1970, le Canadien Robert Cox, inspiré de l’œuvre d’Antonio Gramsci (d’où le
nom de néogramsciens), défendait une nouvelle vision de l’ordre mondial. Il défend l’idée que
la théorie néoréaliste soutient ceux qui détiennent le pouvoir dans le capitalisme mondialisé. À
la différence des néoréalistes, l’économie et la politique mondiales ne peuvent être comprises
qu’en les resituant dans une perspective historique qui détermine les conditions de la stabilité
de l’ordre mondial.
Le pouvoir hégémonique n’est plus défini exclusivement à partir des ressources matérielles
(économiques et militaires) de l’État dominant mais résulte de la conjonction de trois éléments :
le pouvoir, les idées et les institutions. Ainsi une véritable hégémonie, seule à même d’assurer la
stabilité, requiert le consentement de ceux qui la subissent. Ce consentement naît dans et par la
société civile et, au niveau mondial, par la société civile internationale, facteur de mutation
important. L’humanisation de la mondialisation ne peut provenir que d’une mobilisation cons-
tante de cette société civile internationale, contrepoids indispensable à la domination de la
classe des capitalistes transnationaux. La finance, la production et le commerce sont en effet
les trois conditions d’hégémonie, identifiées par Immanuel Wallerstein. Au milieu du XXe siècle,
les trois conditions sont réunies au profit des États-Unis, comme elles l’avaient été au XVIIe siècle
pour les Provinces-Unies et au XIXe siècle pour le Royaume-Uni ;

– les approches géopolitiques s’accordent à étudier les conflits à partir de la géographie tant
physique, économique qu’humaine. Elles prennent en compte les contraintes qui pèsent sur la
définition des stratégies politico-militaires élaborées par les États. Selon les auteurs, la puissance
vient de la maîtrise soit des terres, soit des mers. L’espace territorial d’un État est un élément
primordial de sa puissance. Il faut néanmoins souligner qu’en raison des progrès de la
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technologie militaire, le territoire n’est plus obligatoirement une garantie certaine quant à la
puissance d’un État ;

– les approches géo-économiques qui affirment que la politique étrangère n’est plus unique-
ment la défense d’intérêts politiques mais aussi d’intérêts économiques qui sous-tendent les
nouvelles logiques d’affrontement.

Cette thèse, défendue au début des années 1990 par Edward Luttwak, privilégie l’arme écono-
mique comme instrument de puissance et d’affirmation sur la scène internationale. À la géopoli-
tique traditionnelle pour laquelle les rivalités sont essentiellement territoriales, se substituerait une
géo-économie qui aurait pour but de conquérir ou de préserver une position enviée au sein
de l’économie mondiale. L’intervention directe ou indirecte de l’État dans les diverses activités
d’investissement, de recherche et de développement, à la différence des motivations commerciales
des entreprises privées, relève de la géo-économie. Le concept défini par E. Luttwak est intéressant
car il intègre une dimension économique longtemps sous-estimée par les théoriciens des relations
internationales. Toutefois il n’est pas exempt d’imprécisions, voire de critiques car son concepteur
en limite le champ aux seules nations industrialisées occidentales alors qu’il apparaît aujourd’hui
posséder une dimension plus globale.

À la différence de la géopolitique œuvrant dans un cadre territorial fixe et délimité, la géo-
économie se meut dans un espace en perpétuel mouvement s’affranchissant des frontières territo-
riales. Cependant les deux concepts ne sont pas antinomiques mais complémentaires. En aucun
cas, la géo-économie ne signifie la fin des conflits et des revendications territoriales. Si elle
permet d’avoir, au sein des pays industrialisés, une grille d’analyse plus fine des relations entre
l’État et ses partenaires industriels nationaux, elle est utilement complétée par une approche
géopolitique dans la compréhension des conflits et rivalités de pouvoirs en Asie, en Afrique
centrale ou au Proche-Orient.

b) Les relations de puissance

La puissance est une notion complexe et contingente qui se distingue de celle de force. Si la force
est une notion statique et se définit par l’ensemble des moyens dont dispose un État, la puissance
est au contraire une notion dynamique mais relative puisqu’elle varie en fonction des acteurs
d’une relation internationale. Si la France est, dans ses relations avec les États-Unis d’Amérique,
une petite puissance, elle est une grande puissance dans ses rapports avec les États d’Afrique
noire. De même, le Japon, dans le concert des grandes puissances, est un intervenant économique
de premier plan mais demeure encore en retrait sur le plan militaire, même bien que la situation
évolue depuis l’accession au pouvoir deM. Abe. La puissance dépend du contexte international,
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